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Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel

Commentaires sur les termes de rÉfÉrence de l’organe subsidiaire

GRENADE
L'importance donnée par les États parties à la Liste représentative et sa visibilité croissante conduit à un nombre croissant de propositions d'inscription reçues chaque année. Les ressources humaines et financières pour la Convention ne sont plus suffisantes pour la charge de travail nécessaire pour préparer et examiner ces candidatures pour leur inscription par le Comité. Cela est d'autant plus vrai en prenant en considération le reste des travaux nécessaires pour le bon fonctionnement de la Convention, sa promotion et sa mise en œuvre aux niveaux national et international. En outre, les besoins de renforcement des capacités sont considérables dans toutes les régions du monde, en particulier quand, comme l'a souligné la Directrice générale dans son allocution d'ouverture de la 5e session du Comité à Nairobi, "Pas un seul candidat africain a été présenté à cette session ".
Dans son discours, la Directrice générale a également déclaré que «Le Comité doit adopter une position responsable face à ce qu’il est en mesure d’accomplir au cours d’une session. Il va être appelé au cours de la présente session à évaluer 52 dossiers au total. C’est déjà beaucoup. Je ne pense pas réaliste que le Comité l’an prochain puisse se pencher sur 163 dossiers, ce qui serait le cas si tous les dossiers reçus étaient effectivement examinés. J’espère donc vivement que les débats sur ce point pourront trouver la meilleure des solutions pour qu’aucune des communautés porteuses de ce patrimoine immatériel ne se sente écartée, mais également que le Comité puisse s’acquitter de la tâche que lui ont confiée les États parties de manière réaliste et responsable. Il en va de la crédibilité de la Convention elle-même, et de son avenir».
Dans sa décision 5.COM 7 le Comité a décidé de convoquer un groupe de travail intergouvernemental ouvert pour débattre de possibles mesures pour améliorer le traitement des candidatures à la Liste représentative par le Comité, l'Organe subsidiaire et le Secrétariat, et de consulter les États parties à cet effet.

En répondant à cette consultation, nous faisons référence ci-après aux débats du Comité relatifs au point 7 de l'ordre du jour concernant l'examen des candidatures, la création de l'Organe subsidiaire et ses termes de référence.

Reconnaissant l'excellent travail déjà accompli par l'Organe subsidiaire, le Comité a examiné de possibles solutions pour faire face aux nombreux défis futurs qui doivent être abordées afin de permettre au Comité et au Secrétariat de s'acquitter pleinement de leurs fonctions. Des propositions pour améliorer l'examen des dossiers de candidatures ont été soumises et discutées, en particulier concernant la révision éventuelle des termes de référence de l'Organe subsidiaire chargé de leur examen.
Plusieurs solutions à cette situation ont été proposées:

I-
Élargir l'Organe subsidiaire à 12 membres:

1.
Il a été suggéré que l'augmentation des membres de l'Organe subsidiaire, de six à douze, était une garantie de qualité et d’une plus grande objectivité offrant une perspective plus large à l'ensemble du processus d'examen. Certaines délégations ont estimé qu'il pourrait travailler plus efficacement et constituerait un corps plus large d'opinions et d'expériences permettant une plus grande convergence lors des débats sur des questions extrêmement complexes.

2. 
Il a donc été proposé qu’il soit composé de deux membres du Comité par groupe électoral, étant donné qu’il n’était pas possible d'inclure des experts indépendants comme membres en conformité avec les règles du Comité stipulant que les organes subsidiaires "ne peuvent être constitués que par des États membres du Comité"(article 21),

3.
Il a également été suggéré que l'Organe subsidiaire élargie pourrait être divisé en deux sous-groupes afin de lui permettre d'examiner plusieurs candidatures,

4. 
Dans ce cas, la question de la charge de travail du Secrétariat perdure, la préparation des dossiers pour examen dépendant entièrement de l’assistance fournie par le Secrétariat. Cette solution doublerait la charge de travail du Secrétariat à la fois en amont et en aval,

5. 
En outre, même s’il n’y a aucun doute quant à l'expertise et la neutralité des membres de l'Organe subsidiaire, le fait que la moitié des membres du Comité (12 sur 24) soumet leurs recommandations, puis les examine pour prendre une décision, semble induire une situation où il ne sera pas facile d’éviter un conflit d’intérêt et de garantir une plus grande objectivité dans le processus décisionnel.

6. 
Ainsi, élargir la composition de l'Organe subsidiaire ne serait pas une solution acceptable.

II-
Diviser l'Organe subsidiaire composé de six membres en deux ou trois sous-groupes
1. 
Pour augmenter le nombre de dossiers de candidature et diminuer la charge de travail du Secrétariat et le Comité, certaines délégations ont proposé de diviser l'Organe subsidiaire existant en deux ou trois sous-groupes, indiquant que dans un tel cas seuls deux membres évalueraient un dossier de candidature, et en cas de dossier de candidature problématique, il serait réexaminé par tous les autres membres de l'Organe subsidiaire,

2. 
D'autres délégations étaient convaincues qu'une division de l’Organe subsidiaire en deux ou trois sous-groupes augmenterait également la charge de travail du Secrétariat,

3. 
Plusieurs délégations ne croyaient pas que d'avoir différents sous-groupes pour évaluer les nominations était la voie à suivre, et étaient convenues que les candidatures devaient être examinées par tous les membres de l'Organe subsidiaire,

4. 
Le Conseiller juridique a indiqué que les recommandations de l'Organe subsidiaire soumises au Comité devaient faire l’objet d'une décision collégiale. Ainsi, il serait nécessaire que tous les membres de l'Organe subsidiaire évaluent tous les dossiers de candidature pour être en mesure de prendre une décision collégiale,

5. 
Par conséquent, la subdivision de l'Organe subsidiaire en deux ou trois sous-groupes ne serait pas une solution acceptable.

L'analyse ci-dessus démontre que la modification des termes de référence de l'Organe subsidiaire n'est pas une solution appropriée pour relever les défis rencontrés. Nous sommes donc en faveur du maintien du système actuel et du maintien du mandat actuel jusqu'à ce que la prochaine Assemblée générale en 2012 prenne une décision d’amender des directives opérationnelles et adopte un nouveau mécanisme pour le long terme.

III-
Proposition de modifier les procédures d'évaluation des candidatures pour inscription sur la Liste représentative
Au cours du débat de cet point, et comme en témoignent les comptes rendus analytiques de la réunion du Comité, le Sous-Directeur général pour la culture et représentant de la Directrice générale, M. Francesco Bandarin, « a fait remarquer que cette situation était un phénomène fréquent dans la gestion d’une Convention. Il a convenu qu’il s’agissait effectivement d’une question de quantité à tous les niveaux du processus qui, en tant que telle, révélait la capacité du système, qui avait atteint son maximum. Accroître le nombre des candidatures dans l’année suivante était tout simplement impossible et compromettrait la qualité et probablement la quantité».
Une solution possible proposée par le Sous-Directeur général pour la culture serait d’«utiliser des capacités professionnelles externes, à savoir le pool des ONG accréditées, d’autant  que une bonne part du travail du Comité pourrait être réalisée en utilisant une expertise externe ".
Cette solution a déjà été retenue par l'Assemblée générale pour l'examen des dossiers soumis pour la Liste de sauvegarde urgente et le Registre des meilleures pratiques. L'Organe subsidiaire serait ainsi remplacé par l'Organe consultatif existant composé de douze membres (maintenant de six ONG accréditées et six experts indépendants),

Cette proposition a été appuyée par plusieurs membres du Comité et en particulier par Grenade.

1. 
L'évaluation des dossiers de candidature par l'Organe consultatif composé de douze membres serait une garantie de qualité et une plus grande objectivité des avis consultatifs dans le processus d'examen tout en offrant la perspective plus large demandée au paragraphe I.1 ci-dessus de la première proposition. Il examinerait les dossiers d'un point de vue diversifié et multiculturel et assurerait la cohérence entre toutes les listes. C’est la diversité des opinions qui favoriserait des discussions de fond pendant la session du Comité,

2. 
Compte tenu du nombre croissant d'ONG accréditées, officiellement reconnues comme des organes consultatifs à l'article 9 de la Convention, le Comité nommerait les 12 membres de l'Organe consultatif, en sélectionnant autant d’ONG que possible completé par le nombre nécessaire d'experts indépendants, en prenant en considération la représentation géographique équitable et de divers domaines du patrimoine culturel immatériel,

3. 
La durée du mandat d'un membre de l'Organe consultatif pourrait être de quatre ans pour assurer la continuité et la mémoire institutionnelle. Un quart de ses membres (3 membres) serait renouvelé chaque année pour assurer la diversité et la complémentarité.

IV-
L'examen des inscriptions par le Comité

1. 
Dans tous les cas, conformément à l'article 7 de la Convention, l'une des fonctions du Comité consiste à examiner toutes les demandes soumises par les États parties, et de décider sur toutes les inscriptions sur la Liste représentative, la liste du PCI nécessitant une sauvegarde urgente et la liste des programmes, projets et activités ainsi que sur l'octroi de l'assistance internationale,

Il doit avoir assez de temps pour s'acquitter de ses responsabilités ensemble avec ses autres fonctions qui sont, entre autres, de:

(a) promouvoir les objectifs de la Convention, et d'encourager et de surveiller la mise en œuvre de celle-ci;

(b) fournir des conseils sur les meilleures pratiques et formuler des recommandations sur les mesures pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel;

(c) préparer et soumettre à l'Assemblée générale pour approbation un projet de plan pour l'utilisation des ressources du Fonds;

(d) rechercher les moyens d'augmenter ses ressources, et de prendre les mesures nécessaires à cette fin;

(e) préparer et soumettre à l'Assemblée générale des directives approbation opérationnelle;

(f) examiner les rapports présentés par les États parties et de les résumer pour l'Assemblée générale;

2. 
A Nairobi, le Président a rappelé au Comité qu'il avait été à peine capable à sa présente session de discuter 51 dossiers étant donné les contraintes de temps,

3. 
Dans son discours, soulignant la nécessité de maintenir la qualité et la crédibilité des inscriptions, la Directrice générale a déclaré: «...Je ne peux qu’encourager le Comité à prendre le temps de la réflexion et de mesurer le poids de la responsabilité qui lui incombe pour chacun des éléments qu’il décidera, ou non, d’inscrire. L’avenir de la Convention s’écrit dès aujourd’hui »,

4. 
Le Conseiller juridique a également rappelé, à l'égard de l'externalisation, l'avis juridique exprimé à Abou Dhabi, qui était encore en vigueur et a été à l'origine de la décision 4.COM 19, indiquant que le Comité peut établir ses priorités, validée par le paragraphe 30 des Directives opérationnelles, et que tous les États doivent prendre en compte les ressources disponibles et la capacité d'examiner des dossiers de candidature,

5. 
Dans sa décision 5.COM 7, le Comité, a remercié les États parties qui ont volontairement accepté de permettre à certains de leurs dossiers déjà soumis d’être évalués à une date ultérieure. Prenant note du nombre total de candidatures aux listes, les propositions pour le Registre des meilleures pratiques et les demandes d'assistance internationale recevables pour évaluation possible en 2011, et considérant que le Comité et ses organes n'ont pas la capacité de façon responsable et crédible d'évaluer tous ces dossiers et d’accomplir son devoir conformément à l'article 7 de la Convention, le Comité a demandé au Secrétariat de traiter, autant qu’il lui était possible, entre 31 et 54 candidatures pour la Liste représentative et de les transmettre à l'Organe subsidiaire, afin de permettre à ses membres d'examiner en priorité des candidatures multinationales et ceux soumis par les États parties qui n'ont pas d'éléments inscrits ou ont peu d'éléments inscrits sur ladite liste,

Par conséquent, il semble que, comme proposé et soutenu par plusieurs délégations lors des discussions à Nairobi, et en prenant en considération la charge de travail du Comité et du Secrétariat et l'arriéré de dossiers, une limitation du nombre total de dossiers de candidature à examiner devrait être envisagée pour toutes les listes, si les limitations volontaires des États les ayant soumis n’étaient pas suffisantes. Le nombre total de dossiers à examiner serait défini en fonction de la capacité du Comité à examiner ces candidatures dans le délai de la session. En outre, une définition des priorités serait appliquée à cet effet, si nécessaire, comme mentionné dans la décision 5.COM 7.
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